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Légitimation pour faire recours, responsabilité, prescription 

Situation

D., le fils de W. assisté d’un conseil légal, a mandaté une avocate pour examiner la responsabilité du curateur N. et de l’autorité de tutelle Z. pour diminution de la fortune. Celle-ci demande 
1. L’accès à l’ensemble du dossier de W. 
2. Une « déclaration de la part du conseil administratif de la ville disant que l’autorité de tutelle et le curateur N. renoncent jusqu’au 31 décembre 2001 à l’exception  de la prescription ».
 

Avec décision du X/Y, l’autorité de tutelle a approuvé le rapport de transfert de N., approbation qu’elle a remise tant à W. qu’aux deux enfants.   
Je viens de trouver dans le dossier une lettre que de mon prédécesseur a écrite au fils D. pour lui signifier qu’il n’aura pas accès au dossier, et qu’en tant q’héritier, il n’aura accès aux comptes qu’après de décès de W.
 

Questions 

1. Je pars de l’idée que dans l’intérêt bien compris de son père dans le sens de l’art. 420 CCS, D. a le droit de faire recours et qu’il faut dès lors lui accorder l’accès au dossier. Ceci ne correspond toutefois à ce que mon prédécesseur lui a écrit. Qu’en est-il de la question de l’accès au dossier? Devons-nous présenter le dossier AT complet ou uniquement les documents concernant le placement contesté des biens? 
2. Ai-je raison de penser que le délai de prescription d’une action fondée sur la responsabilité est réglé dans l’art. 454 CCS (prescription par un an à partir de la remise du compte final)? Y a-t-il des raisons qui justifieraient que l’autorité de tutelle renonce à faire valoir la prescription? Est-ce que je me trompe en estimant qu’une déclaration dans ce sens relèverait de la simple complaisance vis-à-vis de D. , mais ne serait pas dans l’intérêt de l’AT? 
Considérants

1. Toute personne légitimée pour faire recours en vertu de l’art. 420, al. 1 CCS, à savoir la personne ayant besoin d’assistance ainsi que tout intéressé, peut faire recours (Schnyder, dans: RDT 3/2002, S. 87). Une personne désireuse de défendre les intérêts du pupille et particulièrement proche de la personne placée sous curatelle, qui fait toutefois également valoir ses propres intérêts protégés par le droit de la tutelle en fait certainement partie (BSK ZGB I-Geiser, Art. 420 N 31). 

2. Le droit d’accès au dossier, en tant que condition préalable au droit de s’exprimer, fait partie du droit d’être entendu. Les parties impliquées dans la procédure sont les détenteurs du droit de consulter le dossier. Ils ont par principe le droit d’accéder à l’ensemble des dossiers qui fonde la décision – et non seulement aux documents qui les concernent. Le droit d’accéder au dossier est limité par des intérêts publics ou privés supérieurs, tels que les intérêts de confidentialité justifiés des particuliers concernés, notamment la protection de la personnalité.  Dans le cas présent, les intérêts qui s’opposent à la consultation du dossiers doivent être mis en balance de manière consciencieuse et globale (Rhinow/Koller/Kiss: Öffentliches Prozessrecht, Rz. 334 ff.).

3. En matière de secret tutélaire, les parents, les proches et les amis doivent être traités comme des tiers (A. Elsener, Das Vormundschaftsgeheimnis, Diss. 1993,p. 191 ss.; 299 ss.). Cela signifie également qu’en principe, ils n’ont droit ni à l’information ni à l’accès au dossier. Dès lors, les héritiers n’ont pas automatiquement le droit de consulter le dossier tutélaire de la personne décédée (pour plus de détails, voir: A. Elsener, p. 301 ss.). L’opinion d’Elsener selon laquelle il s’agit de remettre les justificatifs et le compte aux héritiers afin que ceux-ci puissent faire valoir la responsabilité n’est pas restée incontestée (voir: http://www.vsav-asto-astu.ch/de/dokumentation/dokumente/091107Aktenerb.doc ). 
4. Selon l’art. 426 CCS, le tuteur et les membres des autorités de tutelle sont tenus d’observer, dans l’exercice de leurs fonctions, la diligence d’un bon administrateur; ils sont responsables du dommage qu’ils causent à dessein ou par négligence.  
Selon l’art. 454 CCS, l’action fondée sur la responsabilité du tuteur ou sur la responsabilité directe des membres des autorités de tutelle se prescrit par un an à partir de la remise du compte final, celle contre les membres des autorités de tutelle qui ne sont pas directement responsables par un an à partir du jour où elle a pu être intentée. Si la cause de la responsabilité n’est découverte qu’après le début de la prescription ordinaire, l’action  se prescrit par un an à compter de la découverte du fait qui lui a donné naissance; elle s’éteint, dans tous les cas, dix ans après le début de la prescription ordinaire (art. 455 CCS). 

5. En vertu de l’art. 452 CCS, en association avec l’art. 423 CCS, l’autorité de tutelle doit examiner le rapport et le compte final. Cet examen débouche sur l’approbation ou le refus de l’approbation (BSK ZGB I- Affolter Art. 451-453 ZGB N 32, N55 ss.). 
L’approbation ou la non-approbation du compte et du rapport finals n’a pas de signification matérielle immédiate et ne touche dès lors pas la responsabilité du mandataire. Elle n’entraîne pas la décharge complète du mandataire, mais elle augmente la force probante, puisqu’elle bénéficie de la supposition de l’exactitude. (BSK ZGB I -Geiser, Art. 423 N 6; BSK ZGB I - Affolter, Art. 451-453 N 60). Avec la décharge, le droit et l’obligation du mandataire d’exercer des actes de fonction prennent fin (art. 444 CCS). En cas de changement de mandat, il incombe au nouveau mandataire de faire valoir d’éventuelles responsabilités (A. Egger, dans: Zürcher Kommentar Art. 454 N 9 implicitement).

Conclusions: 

Réponse à la question 1: 

Avec la décision de l’autorité de tutelle, la procédure de première instance est close. La parties légitimées pour faire recours peuvent recourir. Même si l’avocat ne recourt pas à titre préventif en demandant en même temps l’accès au dossier pour justifier le recours, un refus de l’accès au dossier du fait que formellement, il n’a pas fait valoir le recours à titre préventif relèverait certainement d’un formalisme trop poussé. Dès lors, l’accès au dossier serait possible, contrairement au cas où il n’y a pas de procédure en suspens. A cet égard, votre situation est différente de celle de votre prédécesseur. L’étendue du droit d’accéder au dossier comprend les documents qui ont fondé la décision, à moins que des intérêts publics ou privés supérieurs ne s’opposent à un droit d’accéder au dossier. 

L’autre question qui se pose est celle de la légitimation du fils pour faire recours. A priori, celui-ci peut uniquement faire valoir que la fortune n’a pas fait l’objet d’une surveillance suffisante, ce qui serait nécessaire pour la protection du père. Il faut toutefois supposer que ses motifs relèvent en premier lieu du droit de la succession qui ne suffisent pas pour une légitimation pour faire recours. La vérification d’une éventuelle réclamation de la responsabilité à l’égard de l’ancien mandataire ferait partie des tâches du nouveau mandataire. Dès lors, en cas de changement du mandataire, le rapport final ne doit pas être remis aux descendants, puisque ceux-ci ne sont pas (encore) des héritiers dans le sens de l’art. 453, al. 2 CCS.  Ces considérations imposent une grande retenue en ce qui concerne la légitimation des  descendants pour faire recours. A mon avis, cette légitimation n’est pas donnée dans le cas présent (voir à ce sujet également la réponse de K. Affolter: http://www.vsav-asto-astu.ch/de/dokumentation/dokumente/070404PartAng.doc ). Il est du devoir de l’autorité de tutelle de protéger la personne ayant besoin d’assistance contre la violation du devoir de diligence par les mandataires (et de vérifier les indices d’une violation du devoir de diligence), mais également contre les violations des droits de la personnalité par les proches  en ce qui concerne la protection des données. A mon avis, le fils n’est pas légitimé pour faire recours dans ce cas, il ne pourrait pas se constituer partie et n’aurait (toujours) pas accès au dossier.

Réponse à la question 2:

Je partage votre avis. Renoncer à l’exception de la prescription selon l’art. 454 s. CCS relèverait de la complaisance envers le recourant. 
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